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Loi sur les foyers familiaux situs dans les rserves et les droits ou intrts matrimoniaux

L.C. 2013, ch. 20

Sanctionne 2013-06-19

Loi concernant les foyers familiaux situs dans les rserves des premires nations et les droits ou intrts matrimoniaux sur les constructions et terres situes dans ces rserves

Prambule

Attendu:

qu'il est ncessaire de traiter de certaines questions qui se posent en matire de droit de la famille dans les rserves des premires nations, en raison du fait que les lois provinciales et territoriales rgissant ces questions ne s'appliquent pas dans celles-ci et que la Loi sur les Indiens n'en traite pas;

qu'il est ncessaire de prendre des mesures pour accorder aux poux ou conjoints de fait, pendant la relation conjugale ou en cas d'chec de celle-ci ou de dcs de l'un d'eux, des droits et des recours en ce qui touche:

l'utilisation, l'occupation et la possession des foyers familiaux situs dans les rserves, notamment l'occupation exclusive en cas de violence familiale,

le partage de la valeur des droits ou intrts qu'ils dtiennent sur les constructions et terres situes dans les rserves;

qu'il est important que, lorsque les poux ou conjoints de fait exercent ces droits et recours, l'autorit comptente saisie:

tienne compte de l'intrt des enfants, notamment l'intrt qu'ont les enfants membres des premires nations  maintenir des liens avec celles-ci,

soit renseigne par les premires nations sur le contexte culturel, social et juridique en l'espce;

que le gouvernement du Canada a reconnu que le droit inhrent  l'autonomie gouvernementale constitue un droit ancestral et qu'il est d'avis que la meilleure faon de mettre en oeuvre ce droit est de procder par ngociation;

que la prsente loi n'a pas pour but de dfinir la nature et l'tendue de tout droit  l'autonomie gouvernementale ou d'anticiper l'issue des ngociations portant sur celle-ci;

que le Parlement du Canada souhaite promouvoir l'exercice, compatible avec la Loi constitutionnelle de 1982, du pouvoir des premires nations de prendre des textes lgislatifs en ce qui a trait aux foyers familiaux situs dans les rserves et aux droits ou intrts matrimoniaux portant sur les constructions et terres situes dans ces rserves,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi sur les foyers familiaux situs dans les rserves et les droits ou intrts matrimoniaux.
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	agent de la paix

	
agent de la paixToute personne vise  l'alina c) de la dfinition de agent de la paix l'article 2 du Code criminel.(peace officer)



	conseil

	
conseilEn ce qui touche une premire nation, le conseil de la bande au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens.(council)



	droit ou intrt

	
droit ou intrt


	
a)L'un ou l'autre des droits ou intrts ci-aprs viss par la Loi sur les Indiens:


	
(i)le droit de possession - attest ou non par un certificat de possession ou un certificat d'occupation - accord conformment  l'article 20 de cette loi,



	
(ii)le permis vis au paragraphe 28(2) de cette loi,



	
(iii)le bail accord en vertu des articles 53 ou 58 de cette loi;







	
b)le droit ou intrt portant sur une terre de rserve assujettie  tout texte lgislatif de la premire nation, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'Accord-cadre relatif  la gestion des terres de premires nations,  tout code foncier, au sens du paragraphe 2(2) de cette loi,  tout texte lgislatif adopt en vertu d'un accord d'autonomie gouvernementale auquel Sa Majest du chef du Canada est partie ou  tout code foncier ou toute loi des Mohawks de Kanesatake adopts en vertu de la Loi sur le gouvernement du territoire provisoire de Kanesatake;



	
c)le droit ou intrt portant sur une construction  caractre permanent ou non, situe sur une terre de rserve - autre que la terre sur laquelle est dtenu un droit ou intrt vis  l'alina a) -, qui est reconnu soit par la premire nation dans la rserve de laquelle est situe la construction, soit par l'ordonnance prvue  l'article 48.(interest or right)







	droits ou intrts matrimoniaux

	
droits ou intrts matrimoniauxLes droits ou intrts - autres que ceux sur le foyer familial - qu'au moins l'un des poux ou conjoints de fait dtient et qui, selon le cas:


	
a)sont acquis pendant la relation conjugale;



	
b)sont acquis avant la relation conjugale mais en considration de celle-ci;



	
c)sont acquis avant la relation conjugale mais non en considration de celle-ci et se sont apprcis pendant celle-ci.





Sont exclus de la prsente dfinition les droits ou intrts qui sont reus d'une personne  titre de don ou en raison d'un legs ou de toute autre transmission par droit de succession et ceux qui remontent  ces derniers.(matrimonial interests or rights)



	poux

	
pouxS'entend notamment de la personne qui a contract de bonne foi un mariage nul de nullit relative ou absolue.(spouse)



	foyer familial

	
foyer familialLa construction  caractre permanent ou non, situe dans la rserve, o les poux ou conjoints de fait rsident habituellement ou, en cas de cessation de la cohabitation ou de dcs de l'un d'eux, o ils rsidaient habituellement  la date de la cessation ou du dcs. Si la construction est aussi normalement utilise  des fins autres que rsidentielles, la prsente dfinition vise uniquement la partie de la construction qui peut raisonnablement tre considre comme ncessaire aux fins rsidentielles.(family home)



	juge dsign

	
juge dsignDans le cas d'une province, l'une ou l'autre des personnes ci-aprs que le lieutenant-gouverneur en conseil de la province autorise  agir  ce titre pour l'application de la prsente loi:


	
a)le juge de paix nomm par celui-ci;



	
b)le juge du tribunal de la province;



	
c)le juge du tribunal tabli en application des lois de la province.(designated judge)







	membre de la premire nation

	
membre de la premire nationPersonne dont le nom apparat sur la liste de bande de la premire nation ou qui a droit  ce que son nom y figure.(First Nation member)



	ministre

	
ministreLe ministre des Services aux Autochtones.(Minister)



	premire nation

	
premire nationBande au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens.(First Nation)



	tribunal

	
tribunalSauf indication contraire, dans le cas d'une province, l'un des tribunaux numrs aux alinas a)  e) de la dfinition de tribunalau paragraphe 2(1) de la Loi sur le divorce.(court)
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Terminologie

(2)Sauf indication contraire du contexte, les autres termes de la prsente loi s'entendent au sens de la Loi sur les Indiens.
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Accords entre poux ou conjoints de fait

(3)Il est entendu que, pour l'application de la prsente loi, est un accord conclu entre poux ou conjoints de fait l'accord conclu au moyen de mcanismes traditionnels de rglement des diffrends.
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Ex-poux ou ex-conjoint de fait

(4)Pour l'application de la dfinition de droits ou intrts matrimoniaux au paragraphe (1), du paragraphe (3), de l'article 6, des paragraphes 15(2), (4) et (5) et des articles 16, 20, 26, 28  33, 43, 45, 48, 49 et 54, est assimil  l'poux ou conjoint de fait l'ex-poux ou ex-conjoint de fait.
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Terminologie non limitative

(5)L'emploi du terme demande pour dsigner une procdure engage devant un tribunal en vertu de la prsente loi n'a pas pour effet de limiter la procdure  cette dsignation, ni aux modalits de forme ou autres que celle-ci implique, la procdure pouvant recevoir la dsignation et suivre les modalits prvues par les rgles de pratique et de procdure applicables  ce tribunal.
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Kanesatake

(6)Pour l'application de la prsente loi, la mention de  rserve  vaut galement mention du territoire provisoire de Kanesatake au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le gouvernement du territoire provisoire de Kanesatake.







	2013, ch. 20, art. 2

	2019, ch. 29, art. 375

	2022, ch. 19, art. 135
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest


3La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada et des provinces.
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Objet et application
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Objet


4La prsente loi a pour objet l'adoption par les premires nations de textes lgislatifs - et l'tablissement de rgles provisoires de procdure ou autres - applicables, pendant la relation conjugale ou en cas d'chec de celle-ci ou de dcs de l'un des poux ou conjoints de fait, en matire d'utilisation, d'occupation et de possession des foyers familiaux situs dans les rserves des premires nations et de partage de la valeur des droits ou intrts que les poux ou conjoints de fait dtiennent sur les constructions et terres situes dans ces rserves.
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Titre de proprit


5Il est entendu que la prsente loi n'a pas pour effet de modifier le titre de proprit des terres de rserve, celles-ci continuant d'tre des terres rserves aux Indiens au sens du point 24 de l'article 91 de la Loi constitutionnelle de 1867 et mises de ct par Sa Majest  l'usage et au profit de la premire nation concerne.
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poux ou conjoints de fait


6La prsente loi ne s'applique aux poux ou conjoints de fait que si au moins l'un d'eux est membre d'une premire nation ou Indien.
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Adoption de textes lgislatifs par les premires nations
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Pouvoir des premires nations
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[bookmark: art7] 
Pouvoir d'adopter des textes lgislatifs


	

7(1)Toute premire nation peut adopter des textes lgislatifs applicables, pendant la relation conjugale ou en cas d'chec de celle-ci ou de dcs de l'un des poux ou conjoints de fait, en matire d'utilisation, d'occupation et de possession des foyers familiaux situs dans ses rserves et de partage de la valeur des droits ou intrts que les poux ou conjoints de fait dtiennent sur les constructions et terres situes dans ses rserves.
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Contenu

(2)Les textes lgislatifs doivent prvoir la procdure permettant de les modifier et de les abroger, et peuvent contenir des dispositions en ce qui touche les questions suivantes:


	
a)l'application des textes lgislatifs;



	
b)malgr le paragraphe 89(1) de la Loi sur les Indiens, l'excution, dans une rserve de la premire nation, de toute ordonnance rendue mme partiellement en vertu de ces textes ou de toute dcision prise ou de tout accord conclu au titre de ceux-ci.
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Avis au procureur gnral de la province

(3)Si la premire nation a l'intention d'adopter des textes lgislatifs, le conseil en avise le procureur gnral de toute province dans laquelle est situe une rserve de la premire nation.



	
Loi sur les textes rglementaires

(4)Les textes lgislatifs sont soustraits  l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Consultation populaire
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[bookmark: art8] 
Approbation des membres


	

8(1)Lorsqu'une premire nation a l'intention d'adopter des textes lgislatifs en vertu de l'article 7, le conseil de la premire nation soumet le projet de textes lgislatifs  l'approbation des membres de celle-ci.
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Droit de vote

(2)Est habile  voter en ce qui touche cette approbation tout membre de la premire nation g d'au moins dix-huit ans, qu'il rside ou non dans une rserve de celle-ci.
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Devoir d'information

(3)Le conseil est tenu, avant de procder  la consultation populaire, de prendre les mesures utiles - conformes aux usages de la premire nation - pour retrouver tous les lecteurs et les informer, d'une part, de leur droit de vote et des modalits d'exercice de ce droit et, d'autre part, de la teneur du projet de textes lgislatifs.
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Pravis

(4)Il fait publier un avis des date, heure et lieu du scrutin.
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[bookmark: art9] 
Approbation


	

9(1)Le projet de textes lgislatifs est tenu pour approuv lorsqu'il reoit l'appui de la majorit des voix exprimes lors du scrutin.













[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]



	
Participation minimale

(2)Cependant, l'approbation n'est valide que si vingt-cinq pour cent ou plus des personnes habiles  voter se sont exprimes lors du scrutin.
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Pourcentage suprieur

(3)Le conseil peut cependant, par rsolution, fixer un pourcentage suprieur  celui prvu au paragraphe (2).
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Textes lgislatifs approuvs


10Lorsqu'une premire nation approuve le projet de textes lgislatifs, le conseil, sans dlai aprs la clture du scrutin, communique par crit le rsultat du vote au ministre et lui adresse, ainsi qu' l'organisme dsign par ce dernier, le cas chant, et au procureur gnral de toute province dans laquelle est situe une rserve de la premire nation, une copie des textes lgislatifs approuvs.
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Entre en vigueur
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[bookmark: art11] 
Date, force de loi et admission d'office


	

11(1)Les textes lgislatifs entrent en vigueur  la date de leur approbation ou  la date postrieure qu'ils prcisent ou qui est dtermine en conformit avec leurs dispositions. Ils ont ds lors force de loi et sont admis d'office dans toute procdure judiciaire.
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Preuve

(2)Sauf preuve contraire, la copie des textes lgislatifs paraissant certifie conforme par un fonctionnaire de la premire nation fait foi du texte original sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Copie  la disposition du public

(3)Le conseil de la premire nation met  la disposition du public, aux endroits qu'il dsigne, une copie des textes lgislatifs avec leurs modifications successives.
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Avis en cas de modifications

(4)Si la premire nation modifie ses textes lgislatifs, le conseil envoie sans dlai une copie des textes modifis au ministre,  l'organisme dsign par ce dernier, le cas chant, et au procureur gnral de toute province dans laquelle est situe une rserve de la premire nation.
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Avis en cas d'abrogation

(5)Si la premire nation abroge ses textes lgislatifs, le conseil en avise sans dlai par crit le ministre, l'organisme dsign par ce dernier, le cas chant, et le procureur gnral de toute province dans laquelle est situe une rserve de la premire nation.
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Liste

(6)Le ministre tient  jour une liste des premires nations dont les textes lgislatifs sont en vigueur. Il fait publier cette liste, ainsi que ses modifications, de la faon qu'il estime indique.
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Rgles fdrales provisoires
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Application
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[bookmark: art12] 
Premires nations ayant des terres de rserve


	

12(1)Les articles 13  52 ne s'appliquent  la premire nation qui a des terres de rserve et qui n'est pas vise aux paragraphes (2) ou (3) que si les textes lgislatifs qu'elle adopte en vertu de l'article 7 ne sont pas en vigueur.





	
Loi sur l'Accord-cadre relatif  la gestion des terres de premires nations

(2)Ils ne s'appliquent  la premire nation, au sens du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'Accord-cadre relatif  la gestion des terres de premires nations, que si,  la fois :


	
a) la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe, le code foncier qu'elle adopte en vertu de l'accord-cadre, au sens du paragraphe 2(1) de cette loi, n'est pas en vigueur;



	
b)les textes lgislatifs qu'elle adopte en vertu de l'article 7 de la prsente loi ou de l'article 18.3 de cet accord-cadre ne sont pas en vigueur.
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Accord d'autonomie gouvernementale

(3)Ils ne s'appliquent  la premire nation qui, en vertu d'un accord d'autonomie gouvernementale qu'elle a conclu et auquel Sa Majest du chef du Canada est partie, est investie des pouvoirs de gestion en ce qui touche ses terres de rserve que si,  la fois:


	
a)sur recommandation des parties  l'accord, le ministre fait par arrt une dclaration  cet effet;



	
b)les textes lgislatifs mentionns  l'article 7 qu'elle adopte en vertu de cet article ou de l'accord ne sont pas en vigueur.
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Dclaration

(4)Dans la dclaration vise  l'alina (3)a), le ministre prcise que les articles 13  52 s'appliquent  la premire nation jusqu' l'entre en vigueur des textes lgislatifs mentionns  l'article 7 qu'elle adopte en vertu de cet article ou de l'accord.
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Liste

(5)Il tient  jour une liste de toute premire nation pour laquelle il fait la dclaration. Il fait publier cette liste, ainsi que ses modifications, de la faon qu'il estime indique.
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Avis au ministre

(6) l'entre en vigueur des textes lgislatifs mentionns  l'article 7 qu'une telle premire nation adopte en vertu de cet article ou de l'accord, la premire nation en avise sans dlai le ministre par crit.







	2013, ch. 20, art. 12

	2018, ch. 27, art. 384

	2022, ch. 19, art. 136
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Foyer familial
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Droit d'occupation
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Pendant la relation conjugale


13Chaque poux ou conjoint de fait peut, pendant la relation conjugale, occuper le foyer familial, qu'il soit ou non membre d'une premire nation ou Indien.
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En cas de dcs


14En cas de dcs de l'poux ou conjoint de fait, le survivant qui ne dtient pas un droit ou intrt sur le foyer familial peut occuper celui-ci pour une priode de cent quatre-vingts jours suivant le dcs, qu'il soit ou non membre d'une premire nation ou Indien.
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[bookmark: art15] 
Consentement de l'poux ou conjoint de fait


	

15(1)Sous rserve de la Loi sur les Indiens, l'poux ou conjoint de fait qui dtient un droit ou intrt sur le foyer familial ne peut, pendant la relation conjugale, disposer de ce droit ou intrt ou le grever d'une charge sans le consentement libre et clair, par crit, de l'autre poux ou conjoint de fait, que celui-ci soit ou non membre d'une premire nation ou Indien.
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Nullit

(2)Sur demande de l'poux ou conjoint de fait qui n'a pas consenti  l'acte, le tribunal peut, par ordonnance, dclarer cet acte nul et, le cas chant, imposer  l'poux ou conjoint de fait  qui le droit ou intrt transfr retourne des conditions en ce qui a trait  toute nouvelle disposition du droit ou intrt sur le foyer familial ou toute nouvelle charge grevant ce droit ou intrt.
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Exception

(3)L'acte  titre onreux ne peut toutefois tre annul si le cocontractant tait de bonne foi.
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Dommages-intrts

(4)L'poux ou conjoint de fait qui n'a pas consenti  l'acte pour lequel son consentement tait requis peut, sans porter atteinte  ses autres droits, rclamer des dommages-intrts  l'autre poux ou conjoint de fait.
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Preuve

(5)La preuve du consentement requis incombe  l'poux ou conjoint de fait qui a dispos du droit ou intrt sur le foyer familial ou l'a grev d'une charge.
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Autorisation

(6)Sous rserve de la Loi sur les Indiens, le tribunal, sur demande de l'poux ou conjoint de fait qui dtient un droit ou intrt sur le foyer familial, peut, par ordonnance et aux conditions qu'il estime indiques, l'autoriser  disposer de ce droit ou intrt ou  le grever d'une charge sans le consentement requis de l'autre poux ou conjoint de fait s'il est convaincu que celui-ci est introuvable, est incapable de donner son consentement ou refuse son consentement sans motif valable.
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Ordonnance de protection d'urgence
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[bookmark: art16] 
Ordonnance du juge dsign


	

16(1)Sur demande ex parte de l'poux ou conjoint de fait, le juge dsign de la province o est situ le foyer familial peut, aux conditions qu'il prcise, rendre une ordonnance - dont la dure maximale est de quatre-vingt-dix jours - qui contient une ou plusieurs des dispositions prvues au paragraphe (5), s'il est convaincu que les conditions suivantes sont remplies:




	
a)il y a eu violence familiale;



	
b)en raison de la gravit ou de l'urgence de la situation, l'ordonnance doit tre rendue sans dlai afin d'assurer la protection immdiate de la personne qui risque de subir un prjudice ou du bien qui risque de subir des dommages.
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Demandeur

(2)L'poux ou conjoint de fait peut prsenter la demande mme s'il a d quitter le foyer familial en raison de la violence familiale.
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Prsentation de la demande au nom du demandeur

(3)L'agent de la paix ou toute autre personne peut prsenter la demande au nom de l'poux ou conjoint de fait avec son consentement ou,  dfaut de celui-ci, avec l'autorisation du juge dsign accorde conformment aux rglements.
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Facteurs

(4)Le juge dsign tient compte notamment des facteurs ci-aprs lorsqu'il statue sur la demande:


	
a)l'historique de la violence familiale et sa nature;



	
b)l'existence d'un danger immdiat pour la personne qui risque de subir un prjudice ou le bien qui risque de subir des dommages;



	
c)l'intrt de tout enfant  la charge de l'un ou l'autre des poux ou conjoints de fait, notamment l'intrt qu'a l'enfant membre d'une premire nation  maintenir des liens avec celle-ci;



	
d)l'intrt de toute personne ge ou atteinte d'une dficience qui rside habituellement dans le foyer familial et dont l'un ou l'autre des poux ou conjoints de fait s'occupe;



	
e)le fait qu'une personne autre que les poux ou conjoints de fait dtient un droit ou intrt sur le foyer familial;



	
f)la priode pendant laquelle le demandeur a habituellement rsid dans la rserve;



	
g)l'existence de circonstances exceptionnelles ncessitant qu'une personne autre que l'poux ou conjoint de fait du demandeur quitte le foyer familial pour donner effet  l'octroi au demandeur du droit d'occupation exclusive de celui-ci, notamment le fait que la personne a commis des actes ou omissions viss au paragraphe (9) contre le demandeur, tout enfant  la charge de l'un ou l'autre des poux ou conjoints de fait ou toute autre personne qui rside habituellement dans le foyer familial.
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Contenu

(5)L'ordonnance peut notamment contenir des dispositions:


	
a)octroyant au demandeur le droit exclusif d'occuper le foyer familial et l'accs raisonnable  celui-ci;



	
b)enjoignant  l'poux ou conjoint de fait du demandeur et  toute personne mentionne qui rside habituellement dans le foyer familial, qu'ils soient ou non membres d'une premire nation ou Indiens, de quitter celui-ci, immdiatement ou dans le dlai prcis, et leur interdisant d'y revenir;



	
c)enjoignant  l'agent de la paix de faire sortir du foyer familial, immdiatement ou dans le dlai prcis, l'poux ou conjoint de fait du demandeur et toute personne mentionne qui y rside habituellement, qu'ils soient ou non membres d'une premire nation ou Indiens;



	
d)interdisant  la personne  qui il est enjoint, en application de la disposition vise  l'alina b), de quitter le foyer familial, de se trouver prs de celui-ci;



	
e)enjoignant  l'agent de la paix d'accompagner, dans le dlai prcis, l'poux ou conjoint de fait du demandeur ou toute personne mentionne au foyer familial ou  tout autre endroit, pour surveiller l'enlvement des effets personnels;



	
f)imposant toute autre mesure juge ncessaire par le juge dsign afin d'assurer une protection immdiate  la personne qui risque de subir un prjudice ou au bien qui risque de subir des dommages.
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Avis de l'ordonnance

(6)Toute personne  l'encontre de qui l'ordonnance a t rendue est lie par celle-ci ds qu'elle en reoit avis. Il en est de mme pour toute personne qui y est mentionne.
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Signification par un agent de la paix

(7)L'agent de la paix signifie une copie de l'ordonnance aux personnes vises au paragraphe (6) soit directement, soit, si le tribunal de la province o le juge dsign a comptence l'autorise, par signification indirecte dans les circonstances, de la manire et aux conditions prvues par rglement; ds qu'il fait la signification, il en informe le demandeur.
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Immunit

(8)Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre un agent de la paix pour les actes ou omissions accomplis de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions que lui attribue le prsent article.
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Dfinition de violence familiale

(9)Au prsent article, violence familiale s'entend des actes ou omissions ci-aprs commis par l'un des poux ou conjoints de fait contre l'autre, tout enfant  la charge de l'un ou l'autre ou toute autre personne qui rside habituellement dans le foyer familial:


	
a)le fait d'employer intentionnellement la force sans autorisation lgitime ou consentement,  l'exclusion des actes commis en lgitime dfense;



	
b)l'acte ou l'omission commis intentionnellement ou par insouciance et qui entrane des prjudices corporels ou des dommages aux biens;



	
c)l'acte ou l'omission commis intentionnellement ou par insouciance qui cause une crainte raisonnable de prjudices corporels ou de dommages aux biens, ou la menace de commettre un acte ou une omission qui cause une telle crainte;



	
d)les agressions ou abus sexuels, ou la menace de tels agressions ou abus;



	
e)la squestration sans autorisation lgitime;



	
f)le harclement criminel.
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[bookmark: art17] 
Transmission au tribunal pour rvision


	

17(1)Ds qu'il rend l'ordonnance prvue  l'article 16, le juge dsign - vis aux alinas a) ou c) de la dfinition de juge dsign au paragraphe 2(1) - en fait parvenir une copie au tribunal de la province o il a comptence, accompagne de tous les documents  l'appui.
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Rvision de l'ordonnance

(2)L'ordonnance est rvise par le tribunal dans les trois jours ouvrables suivant sa rception; si aucun juge n'est disponible dans ce dlai, elle est rvise ds qu'un juge le devient.
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Dcision

(3)Aprs avoir rvis l'ordonnance et les documents, le tribunal, par ordonnance:


	
a)la confirme, s'il est convaincu que le juge dsign disposait d'une preuve suffisante pour la rendre;



	
b)exige la tenue d'une nouvelle instruction devant lui, s'il n'est pas convaincu que le juge dsign disposait d'une preuve suffisante pour la rendre en tout ou en partie.
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Avis

(4)Le tribunal avise les parties et toute personne mentionne dans l'ordonnance rendue par le juge dsign de sa dcision et des recours ou procdures qui en dcoulent.
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Ordonnance prsume rendue par le tribunal

(5)L'ordonnance confirme est rpute tre une ordonnance du tribunal.
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Nouvelle instruction

(6)Si la tenue d'une nouvelle instruction est exige, l'ordonnance demeure en vigueur et n'est pas suspendue sauf dcision contraire du tribunal.
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Preuve

(7)Les documents viss au paragraphe (1) sont examins dans le cadre de la nouvelle instruction, en plus de toute preuve prsente dans le cadre de celle-ci, notamment toute preuve sur les droits collectifs - sur leurs terres de rserve - des membres de la premire nation dans la rserve de laquelle est situ le foyer familial.
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Pouvoir du tribunal

(8)Lorsqu'il procde  une nouvelle instruction, le tribunal peut, par ordonnance, confirmer, modifier ou rvoquer l'ordonnance en cause, et peut prolonger sa dure au-del de la priode de quatre-vingt-dix jours vise au paragraphe 16(1).
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Demande de modification ou de rvocation

(9)Si une demande est prsente en vertu de l'article 18 alors que le tribunal n'a pas procd  la nouvelle instruction, elle est entendue dans le cadre de celle-ci.
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[bookmark: art18] 
Modification ou rvocation de l'ordonnance


	

18(1)Toute personne en faveur ou  l'encontre de qui a t rendue l'ordonnance prvue aux articles 16 ou 17 ou toute personne qui y est mentionne peut demander au tribunal de la province o le juge dsign a comptence de modifier ou de rvoquer l'ordonnance:




	
a)dans les vingt et un jours suivant la date o elle reoit avis de l'ordonnance prvue  l'article 16 ou tout dlai supplmentaire auquel le tribunal consent;



	
b)en tout temps, si un changement important de circonstances est survenu.
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Dcision

(2)Le tribunal peut, par ordonnance, confirmer, modifier ou rvoquer l'ordonnance en cause, et peut prolonger sa dure au-del de la priode de quatre-vingt-dix jours vise au paragraphe 16(1).
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Preuve

(3)Les documents  l'appui de l'ordonnance rendue par le juge dsign sont examins dans le cadre de l'audition de la demande, en plus de toute preuve prsente dans le cadre de celle-ci, notamment toute preuve sur les droits collectifs - sur leurs terres de rserve - des membres de la premire nation dans la rserve de laquelle est situ le foyer familial.
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[bookmark: art19] 
Confidentialit


	

19(1)Sur demande des parties ou de sa propre initiative, le tribunal de la province o le juge dsign a comptence peut, aux conditions qu'il prcise, rendre une ordonnance qui peut uniquement contenir des dispositions:




	
a)excluant des membres du public -  l'exception des parties - de tout ou partie d'une audience tenue dans le cadre de la nouvelle instruction vise  l'article 17 ou de l'audition de la demande vise  l'article 18;



	
b)interdisant la publication ou la diffusion de toute information tire d'une telle audience, notamment le nom d'une partie, d'un tmoin ou d'un enfant  la charge de l'une ou l'autre des parties ou tout autre renseignement susceptible de rvler l'identit de ces personnes;



	
c)interdisant la divulgation des renseignements figurant dans des documents de procdure ou des dossiers du tribunal et se rapportant  la nouvelle instruction ou  l'audition de la demande.















[bookmark: art19par2][bookmark: art19par2]



	
Conditions

(2)Il ne peut toutefois rendre l'ordonnance que s'il est convaincu, selon le cas:


	
a)de la ncessit de celle-ci pour la scurit de l'une ou l'autre des parties ou du tmoin ou pour la scurit ou le bien-tre physique ou affectif de l'enfant;



	
b)de la prdominance, sur le droit du public  l'information, du droit de l'une ou l'autre des parties, du tmoin ou de l'enfant d'tre protg contre l'effet dfavorable ou le prjudice injustifi que la publicit de l'instance peut leur causer.
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Ordonnance d'occupation exclusive
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[bookmark: art20] 
Ordonnance du tribunal


	

20(1)Sur demande de l'poux ou conjoint de fait, qu'il soit ou non membre d'une premire nation ou Indien, le tribunal peut, par ordonnance, lui octroyer le droit exclusif d'occuper le foyer familial et l'accs raisonnable  celui-ci, aux conditions et pour la priode qu'il prcise.
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Ordonnance provisoire

(2)Dans l'attente de la dcision sur cette demande, le tribunal peut rendre une ordonnance provisoire au mme effet sur demande de l'un des poux ou conjoints de fait.
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Facteurs

(3)Le tribunal tient compte notamment des facteurs ci-aprs lorsqu'il statue sur une demande prsente en vertu du prsent article:


	
a)l'intrt de tout enfant qui rside habituellement dans le foyer familial, notamment l'intrt qu'a l'enfant membre d'une premire nation  maintenir des liens avec celle-ci;



	
b)la teneur de tout accord conclu entre les poux ou conjoints de fait;



	
c)les droits collectifs des membres des premires nations sur leurs terres de rserve et les observations que le conseil de la premire nation dans la rserve de laquelle est situ le foyer familial prsente sur le contexte culturel, social et juridique dans lequel s'inscrit la demande;



	
d)la priode pendant laquelle le demandeur a habituellement rsid dans la rserve;



	
e)la situation financire et l'tat de sant des poux ou conjoints de fait;



	
f)la disponibilit d'un autre logement convenable situ dans la rserve;



	
g)toute ordonnance encore en vigueur rendue sur une question qui dcoule de l'chec de la relation conjugale;



	
h)la violence familiale;



	
i)les actes ou omissions commis par l'un des poux ou conjoints de fait qu'il est raisonnable de considrer comme de la violence psychologique contre l'autre poux ou conjoint de fait, tout enfant  la charge de l'un ou l'autre ou tout autre membre de la famille qui rside habituellement dans le foyer familial;



	
j)l'existence de circonstances exceptionnelles ncessitant qu'une personne autre que l'poux ou conjoint de fait du demandeur quitte le foyer familial pour donner effet  l'octroi au demandeur du droit d'occupation exclusive de celui-ci, notamment le fait que la personne a commis des actes ou omissions qui constituent de la violence familiale ou qu'il est raisonnable de considrer comme de la violence psychologique contre le demandeur, tout enfant  la charge de l'un ou l'autre des poux ou conjoints de fait ou tout autre membre de la famille qui rside habituellement dans le foyer familial;



	
k)l'intrt de toute personne ge ou atteinte d'une dficience qui rside habituellement dans le foyer familial et dont l'un ou l'autre des poux ou conjoints de fait s'occupe;



	
l)le fait qu'une personne autre que les poux ou conjoints de fait dtient un droit ou intrt sur le foyer familial;



	
m)les observations que quiconque ayant reu copie de la demande lui prsente de la manire qu'il permet.
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Contenu

(4)L'ordonnance rendue en vertu du prsent article peut notamment contenir des dispositions:


	
a)enjoignant  l'poux ou conjoint de fait du demandeur et  toute personne mentionne, qu'ils soient ou non membres d'une premire nation ou Indiens, de quitter le foyer familial, immdiatement ou dans le dlai prcis, et leur interdisant d'y revenir;



	
b)enjoignant  l'poux ou conjoint de fait du demandeur de voir  la conservation du foyer familial jusqu' ce qu'il le quitte;



	
c)exigeant du demandeur qu'il fasse des paiements  l'autre poux ou conjoint de fait pour couvrir tout ou partie de ses frais de logement;



	
d)exigeant que l'un ou l'autre des poux ou conjoints de fait paie tout ou partie des dpenses qui se rapportent au foyer familial - rparations, dpenses d'entretien ou autres - ou fasse des paiements  cette fin  l'autre poux ou conjoint de fait.
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Rvocation des ordonnances de protection d'urgence

(5)Le prononc de l'ordonnance a pour effet de rvoquer, sauf dans la mesure qui y est prcise, toute ordonnance encore en vigueur rendue, en vertu de l'un des articles 16  18, en faveur ou  l'encontre de l'un des poux ou conjoints de fait.
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Modification ou rvocation de l'ordonnance

(6)Toute personne en faveur ou  l'encontre de qui a t rendue l'ordonnance prvue au paragraphe (1), toute personne qui y est mentionne ou le titulaire d'un droit ou intrt sur le foyer familial peut demander au tribunal de modifier ou de rvoquer l'ordonnance si un changement important de circonstances est survenu. Le tribunal peut, par ordonnance, confirmer, modifier ou rvoquer l'ordonnance.











[bookmark: art20par7][bookmark: art20par7]



	
Avis

(7)Quiconque prsente une demande en vertu du prsent article envoie sans dlai copie de la demande  toute personne majeure qui,  sa demande, peut tre requise par le tribunal de quitter le foyer familial,  toute personne ayant un droit ou intrt sur celui-ci et  toute autre personne prcise par les rgles de pratique et de procdure du tribunal.
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[bookmark: art21] 
Ordonnance en cas de dcs


	

21(1)Sur demande du survivant, qu'il soit ou non membre d'une premire nation ou Indien, le tribunal peut, par ordonnance, lui octroyer le droit exclusif d'occuper le foyer familial et l'accs raisonnable  celui-ci, aux conditions et pour la priode qu'il prcise.
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Ordonnance provisoire

(2)Dans l'attente de la dcision sur cette demande, il peut rendre une ordonnance provisoire au mme effet sur demande du survivant.
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Facteurs

(3)Le tribunal tient compte notamment des facteurs ci-aprs lorsqu'il statue sur une demande prsente en vertu du prsent article:


	
a)l'intrt de tout enfant qui rside habituellement dans le foyer familial, notamment l'intrt qu'a l'enfant membre d'une premire nation  maintenir des liens avec celle-ci;



	
b)la teneur du testament;



	
c)la teneur de tout accord conclu entre les poux ou conjoints de fait;



	
d)les droits collectifs des membres des premires nations sur leurs terres de rserve et les observations que le conseil de la premire nation dans la rserve de laquelle est situ le foyer familial prsente sur le contexte culturel, social et juridique dans lequel s'inscrit la demande;



	
e)l'tat de sant du survivant;



	
f)la priode pendant laquelle le survivant a habituellement rsid dans la rserve;



	
g)le fait que le foyer familial est le seul bien de la succession qui ait une valeur importante;



	
h)l'intrt de toute personne qui dtient ou dtiendra un droit ou intrt sur le foyer familial;



	
i)l'intrt de toute personne ge ou atteinte d'une dficience qui rside habituellement dans le foyer familial et dont le survivant s'occupe;



	
j)l'existence de circonstances exceptionnelles ncessitant qu'une personne quitte le foyer familial pour donner effet  l'octroi au survivant du droit d'occupation exclusive de celui-ci, notamment le fait que la personne a commis des actes ou omissions qui constituent de la violence familiale ou qu'il est raisonnable de considrer comme de la violence psychologique contre le survivant, tout enfant  la charge de celui-ci ou tout autre membre de la famille qui rside habituellement dans le foyer familial;



	
k)les observations que quiconque ayant reu copie de la demande lui prsente de la manire qu'il permet.
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Contenu

(4)L'ordonnance rendue en vertu du prsent article peut notamment contenir des dispositions:


	
a)enjoignant au survivant de voir  la conservation du foyer familial;



	
b)enjoignant  toute personne mentionne, qu'elle soit ou non titulaire d'un droit ou intrt sur le foyer familial, de quitter celui-ci, immdiatement ou dans le dlai prcis, et lui interdisant d'y revenir;



	
c)exigeant que l'excuteur testamentaire, l'administrateur de la succession ou le titulaire d'un droit ou intrt sur le foyer familial paie tout ou partie des dpenses qui se rapportent  celui-ci - rparations, dpenses d'entretien ou autres.
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Avis de l'ordonnance

(5)Le survivant donne sans dlai avis de l'ordonnance aux personnes qui ont reu copie de la demande. Une copie de l'ordonnance leur est toutefois signifie par l'agent de la paix si le tribunal l'ordonne.
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Modification ou rvocation de l'ordonnance

(6)Le survivant, l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession, toute personne mentionne dans l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) ou le titulaire d'un droit ou intrt sur le foyer familial peut demander au tribunal de modifier ou de rvoquer cette ordonnance si un changement important de circonstances est survenu. Le tribunal peut, par ordonnance, confirmer, modifier ou rvoquer l'ordonnance.
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Avis

(7)Quiconque prsente une demande en vertu du prsent article envoie sans dlai copie de la demande  l'excuteur testamentaire ou  l'administrateur de la succession, s'il sait qui ils sont, au ministre,  toute personne majeure qui,  sa demande, peut tre requise par le tribunal de quitter le foyer familial,  toute personne ayant un droit ou intrt sur celui-ci et  toute autre personne prcise par les rgles de pratique et de procdure du tribunal.
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Autres dispositions
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Violence familiale


22Il est entendu que le juge dsign ou le tribunal peut conclure qu'il y a eu violence familiale pour l'application de la prsente loi, indpendamment du fait qu'une accusation criminelle a t porte, retire ou rejete  l'gard de l'acte ou de l'omission en cause ou qu'une dclaration de culpabilit a t ou pourrait tre obtenue.
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Aucun effet sur le droit ou intrt


23Il est entendu que l'ordonnance rendue en vertu de l'un des articles 16  18, 20 et 21 n'a pas pour effet de priver de sa qualit le titulaire d'un droit ou intrt sur le foyer familial ni d'empcher l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession de transfrer un tel droit ou intrt au bnficiaire de la succession, testamentaire ou non, ou le tribunal d'en ordonner le transfert en vertu des articles 31 ou 36.
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Avis de l'ordonnance


24La personne en faveur de qui est rendue l'ordonnance prvue aux articles 17, 18 ou 20 en donne sans dlai avis  toute personne  l'encontre de qui elle est rendue et  toute personne mentionne dans l'ordonnance. Une copie de l'ordonnance leur est toutefois signifie par l'agent de la paix si le tribunal l'ordonne.
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Terre contigu au foyer familial


25Pour l'application des articles 16, 20 et 21, si un droit ou intrt vis au sous-alina a)(i) de la dfinition de droit ou intrt au paragraphe 2(1) est dtenu sur la terre de rserve sur laquelle est situ le foyer familial, le droit d'occupation exclusif du foyer familial emporte le droit d'occupation exclusif de la seule partie de la terre contigu au foyer familial qui est ncessaire  l'utilisation et  la jouissance du foyer familial.
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Bail


26Si l'ordonnance rendue en vertu de l'un des articles 16  18, 20 et 21 octroie un droit d'occupation exclusif du foyer familial  un poux, conjoint de fait ou survivant qui n'est pas partie au bail visant le foyer familial, cet poux, conjoint de fait ou survivant est li par le bail pendant la dure de l'ordonnance.
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Infraction


27Quiconque contrevient  l'ordonnance rendue en vertu de l'un des articles 16  19,  la disposition vise  l'alina 20(4)a) contenue dans l'ordonnance rendue en vertu de l'article 20 ou  la disposition vise  l'alina 21(4)b) contenue dans l'ordonnance rendue en vertu de l'article 21 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:




	
a)dans le cas d'une premire infraction, une amende maximale de 2000$ et un emprisonnement maximal de trois mois, ou l'une de ces peines;



	
b)dans le cas de toute infraction subsquente, une amende maximale de 5000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.
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Partage de la valeur des droits ou intrts matrimoniaux
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chec de la relation conjugale
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[bookmark: art28] 
Partage de la valeur


	

28(1)En cas d'chec de la relation conjugale, chaque poux ou conjoint de fait a droit, sur demande prsente en vertu de l'article 30,  une somme gale  la moiti de la valeur,  la date d'valuation, du droit ou intrt qu'au moins l'un d'eux dtient sur le foyer familial et aux sommes vises aux paragraphes (2) et (3).
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Membres de la premire nation

(2)L'poux ou conjoint de fait membre de la premire nation dans la rserve de laquelle sont situes une ou plusieurs des constructions et terres sur lesquelles l'autre poux ou conjoint de fait dtient des droits ou intrts a en outre droit  une somme gale au total des montants suivants:


	
a)la moiti de la valeur,  la date d'valuation, des droits ou intrts matrimoniaux viss aux alinas a) et b) de la dfinition de droits ou intrts matrimoniaux au paragraphe 2(1) que dtient l'autre poux ou conjoint de fait sur les constructions et terres situes dans une rserve de cette premire nation;



	
b)le plus lev des montants suivants:


	
(i)la moiti de l'apprciation, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, de la valeur des droits ou intrts matrimoniaux viss  l'alina c) de cette dfinition que dtient l'autre poux ou conjoint de fait sur les constructions et terres situes dans une rserve de cette premire nation,



	
(ii)la diffrence entre, d'une part, les contributions pcuniaires qu'il a faites  l'gard des amliorations apportes, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, aux constructions et terres situes dans une rserve de cette premire nation sur lesquelles l'autre poux ou conjoint de fait dtient des droits ou intrts matrimoniaux viss  cet alina c) et, d'autre part, le montant impay,  la date d'valuation, des dettes ou autres obligations contractes pour effectuer ces contributions;







	
c)la diffrence entre, d'une part, les contributions pcuniaires qu'il a faites  l'gard des amliorations apportes, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, aux constructions et terres situes dans une rserve de cette premire nation sur lesquelles l'autre poux ou conjoint de fait dtient des droits ou intrts qui auraient t des droits ou intrts matrimoniaux viss  cet alina c) s'ils s'taient apprcis pendant la relation conjugale et, d'autre part, le montant impay,  la date d'valuation, des dettes ou autres obligations contractes pour effectuer ces contributions.
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Non membres

(3)L'poux ou conjoint de fait qui n'est pas membre de la premire nation dans la rserve de laquelle sont situes une ou plusieurs des constructions et terres sur lesquelles l'autre poux ou conjoint de fait dtient des droits ou intrts a en outre droit  une somme gale au total des montants suivants:


	
a)la moiti de la valeur,  la date d'valuation, des droits ou intrts matrimoniaux viss aux alinas a) et b) de la dfinition de droits ou intrts matrimoniaux au paragraphe 2(1) que dtient l'autre poux ou conjoint de fait sur les constructions situes dans une rserve de cette premire nation;



	
b)le plus lev des montants suivants:


	
(i)la moiti de l'apprciation, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, de la valeur des droits ou intrts matrimoniaux viss  l'alina c) de cette dfinition que dtient l'autre poux ou conjoint de fait sur les constructions situes dans une rserve de cette premire nation,



	
(ii)la diffrence entre, d'une part, les contributions pcuniaires qu'il a faites  l'gard des amliorations apportes, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, aux constructions situes dans une rserve de cette premire nation sur lesquelles l'autre poux ou conjoint de fait dtient des droits ou intrts matrimoniaux viss  cet alina c) et, d'autre part, le montant impay,  la date d'valuation, des dettes ou autres obligations contractes pour effectuer ces contributions;







	
c)la diffrence entre, d'une part, les contributions pcuniaires qu'il a faites  l'gard des amliorations apportes, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, aux terres et constructions ci-aprs situes dans une rserve de cette premire nation et, d'autre part, le montant impay,  la date d'valuation, des dettes ou autres obligations contractes pour effectuer ces contributions:


	
(i)les terres sur lesquelles l'autre poux ou conjoint de fait dtient des droits ou intrts matrimoniaux,



	
(ii)les constructions sur lesquelles l'autre poux ou conjoint de fait dtient des droits ou intrts qui auraient t des droits ou intrts matrimoniaux viss  cet alina c) s'ils s'taient apprcis pendant la relation conjugale.
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Valeur

(4)Pour l'application des paragraphes (1)  (3), la valeur des droits ou intrts est la diffrence entre les montants suivants:


	
a)le montant qu'un acheteur pourrait raisonnablement s'attendre  payer pour des droits ou intrts qui sont comparables  ceux en cause;



	
b)le montant impay des dettes ou autres obligations contractes pour l'acquisition des droits ou intrts ou l'amlioration ou l'entretien des constructions et terres qu'ils visent.
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Accord des parties

(5)Sur accord des poux ou conjoints de fait, la valeur des droits ou intrts peut toutefois tre dtermine sur toute autre base.
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Dfinition de date d'valuation

(6)Au prsent article, date d'valuation s'entend de celle des dates ci-aprs qui est antrieure aux autres:


	
a)s'agissant des poux:


	
(i)la date de leur sparation sans perspective raisonnable de rconciliation,



	
(ii)la date du prononc du jugement de divorce,



	
(iii)la date de la dclaration de nullit de leur mariage,



	
(iv)la date de prsentation par l'un d'eux d'une demande dcoulant de l'chec du mariage,



	
(v)la date  laquelle l'un d'eux a prsent une demande pour empcher la dilapidation du droit ou intrt sur le foyer familial et des droits ou intrts matrimoniaux, demande qui est accorde par la suite;







	
b)s'agissant des conjoints de fait:


	
(i)la date  laquelle l'un d'eux manifeste l'intention de mettre fin  la relation conjugale,



	
(ii)la date de prsentation par l'un d'eux d'une demande dcoulant de l'chec de la relation conjugale,



	
(iii)la date  laquelle l'un d'eux a prsent une demande pour empcher la dilapidation du droit ou intrt sur le foyer familial et des droits ou intrts matrimoniaux, demande qui est accorde par la suite.
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Modification de la somme


29Sur demande de l'poux ou conjoint de fait, le tribunal peut, par ordonnance, modifier la somme que le demandeur doit ou qui lui est due en vertu de l'article 28 si cette somme serait injuste compte tenu notamment des facteurs suivants:




	
a)les responsabilits financires du demandeur relies aux soins et  l'ducation des enfants  sa charge;



	
b)le montant des dettes ou autres obligations vises  cet article que chaque poux ou conjoint de fait a contractes;



	
c)un changement important de la valeur des droits ou intrts en cause entre la date d'valuation au sens du paragraphe 28(6) et la date de l'ordonnance inclusivement;



	
d)le fait que l'un des poux ou conjoints de fait peut obtenir le droit exclusif d'occuper le foyer familial par accord ou au titre de l'ordonnance rendue en vertu de l'article 20;



	
e)la disponibilit d'un logement comparable au foyer familial dans la rserve o est situ celui-ci;



	
f)la dure de la relation conjugale;



	
g)la teneur de tout accord conclu entre les poux ou conjoints de fait;



	
h)la diminution de la valeur des droits ou intrts en cause par suite des actes ou omissions commis par l'poux ou conjoint de fait du demandeur, notamment le fait qu'il a dispos de l'un d'eux pour moins que sa juste valeur, qu'il a dilapid l'un d'eux, qu'il a dispos du droit ou intrt sur le foyer familial ou l'a grev d'une charge sans le consentement requis du demandeur ou qu'il a grev ce droit ou intrt d'une charge aprs la date d'valuation au sens du paragraphe 28(6);



	
i)les autres dcisions que le tribunal peut prendre sur les questions qui dcoulent de l'chec de la relation conjugale.
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[bookmark: art30] 
Somme due


	

30(1)Sur demande de l'un des poux ou conjoints de fait prsente dans les trois ans suivant la cessation de leur cohabitation, le tribunal peut, par ordonnance, rgler toute question relative au droit que les articles 28 et 29 leur confrent, notamment:




	
a)fixer la somme due par l'un d'eux  l'autre;



	
b)en prvoir le rglement:


	
(i)en un versement global,



	
(ii)en versements chelonns,



	
(iii)par le transfert de droits ou intrts en vertu de l'ordonnance vise  l'article 31,



	
(iv)par compensation des sommes dues entre eux,



	
(v)par toute combinaison des moyens viss aux sous-alinas (i)  (iv).
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Prorogation

(2)Sur demande de l'poux ou conjoint de fait, le tribunal peut, par ordonnance, proroger le dlai de trois ans de la priode qu'il estime indique s'il est convaincu que le demandeur a omis de prsenter la demande dans ce dlai pour l'une des raisons suivantes:


	
a)des circonstances indpendantes de sa volont l'en ont empch;



	
b)l'existence de droits ou intrts viss aux paragraphes 28(1)  (3) n'est venue  sa connaissance qu'aprs l'expiration du dlai.
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[bookmark: art31] 
Transfert de droits ou intrts


	

31(1)En cas d'chec de la relation conjugale, le tribunal peut, sur demande de l'poux ou conjoint de fait membre d'une premire nation, ordonner que soit transfr  celui-ci le droit ou intrt - vis au sous-alina a)(i) ou aux alinas b) ou c) de la dfinition de droit ou intrt au paragraphe 2(1) - sur toute construction ou terre situe dans une rserve de cette premire nation s'il est convaincu:




	
a)soit que les poux ou conjoints de fait ont consenti de faon libre et claire et par crit au transfert et que cet accord n'est pas injuste compte tenu notamment des facteurs noncs  l'article 29;



	
b)soit que le demandeur a dj dtenu le droit ou intrt avant la cessation de la cohabitation;



	
c)soit que le transfert est indiqu dans les circonstances parce que les poux ou conjoints de fait dtiennent plus d'un tel droit ou intrt sur des constructions et terres situes dans une rserve de la premire nation.
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Prcision

(2)Le transfert peut tre ordonn:


	
a)s'agissant de toute premire nation qui n'est pas vise  l'un des alinas b)  d), malgr l'article 24 de la Loi sur les Indiens;



	
b)s'agissant d'une premire nation, au sens du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'Accord-cadre relatif  la gestion des terres de premires nations, sous rserve de tout code foncier, au sens de ce paragraphe, ou de tout texte lgislatif de la premire nation, au sens du paragraphe 2(1) de cette loi, auquel elle est assujettie;



	
c)s'agissant de la premire nation qui a conclu un accord d'autonomie gouvernementale auquel Sa Majest du chef du Canada est partie, sous rserve de tout texte lgislatif adopt en vertu de cet accord;



	
d)s'agissant des Mohawks de Kanesatake, sous rserve de tout code foncier ou toute loi des Mohawks de Kanesatake adopts en vertu de la Loi sur le gouvernement du territoire provisoire de Kanesatake.











	2013, ch. 20, art. 31

	2022, ch. 19, art. 137
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Dilapidation


32Sur demande de l'poux ou conjoint de fait, le tribunal peut rendre toute ordonnance qu'il estime ncessaire pour empcher la dilapidation du droit ou intrt sur le foyer familial et des droits ou intrts matrimoniaux, en vue de protger, selon le cas:




	
a)le droit qui peut tre accord au demandeur au titre de l'ordonnance rendue en vertu de l'article 20 ou le droit ou intrt qui peut lui tre transfr au titre de l'ordonnance rendue en vertu de l'article 31;



	
b)la valeur des droits ou intrts qui servira  fixer la somme  laquelle le demandeur peut avoir droit au titre de l'ordonnance rendue en vertu de l'article 30.
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Excution des accords


33Dans le cas o, aprs la cessation de la cohabitation, les poux ou conjoints de fait conviennent par crit de la somme  laquelle chacun a droit et du rglement de la somme due par l'un des moyens viss aux sous-alinas 30(1)b)(i), (ii) ou (iv) ou toute combinaison de ceux-ci, le tribunal peut, sur demande de l'un d'eux, ordonner l'excution de cet accord s'il est convaincu qu'ils y ont consenti de faon libre et claire et que l'accord n'est pas injuste compte tenu notamment des facteurs noncs  l'article 29.
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Dcs de l'poux ou conjoint de fait
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[bookmark: art34] 
Droit du survivant


	

34(1)En cas de dcs de l'poux ou conjoint de fait, le survivant a droit, sur demande prsente en vertu de l'article 36,  une somme gale  la moiti de la valeur,  la date d'valuation, du droit ou intrt que l'poux ou conjoint de fait dcd dtenait sur le foyer familial et aux sommes vises aux paragraphes (2) et (3).
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Survivant membre de la premire nation

(2)Le survivant membre de la premire nation dans la rserve de laquelle sont situes une ou plusieurs des constructions et terres sur lesquelles l'poux ou conjoint de fait dcd dtenait des droits ou intrts a en outre droit  une somme gale au total des montants suivants:


	
a)la moiti de la valeur,  la date d'valuation, des droits ou intrts matrimoniaux viss aux alinas a) et b) de la dfinition de droits ou intrts matrimoniaux au paragraphe 2(1) que dtenait l'poux ou conjoint de fait dcd sur les constructions et terres situes dans une rserve de cette premire nation;



	
b)le plus lev des montants suivants:


	
(i)la moiti de l'apprciation, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, de la valeur des droits ou intrts matrimoniaux viss  l'alina c) de cette dfinition que dtenait l'poux ou conjoint de fait dcd sur les constructions et terres situes dans une rserve de cette premire nation,



	
(ii)la diffrence entre, d'une part, les contributions pcuniaires qu'il a faites  l'gard des amliorations apportes, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, aux constructions et terres situes dans une rserve de cette premire nation sur lesquelles l'poux ou conjoint de fait dcd dtenait des droits ou intrts matrimoniaux viss  cet alina c) et, d'autre part, le montant impay,  la date d'valuation, des dettes ou autres obligations contractes pour effectuer ces contributions;







	
c)la diffrence entre, d'une part, les contributions pcuniaires qu'il a faites  l'gard des amliorations apportes, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, aux constructions et terres situes dans une rserve de cette premire nation sur lesquelles l'poux ou conjoint de fait dcd dtenait des droits ou intrts qui auraient t des droits ou intrts matrimoniaux viss  cet alina c) s'ils s'taient apprcis pendant la relation conjugale et, d'autre part, le montant impay,  la date d'valuation, des dettes ou autres obligations contractes pour effectuer ces contributions.
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Survivant non membre

(3)Le survivant qui n'est pas membre de la premire nation dans la rserve de laquelle sont situes une ou plusieurs des constructions et terres sur lesquelles l'poux ou conjoint de fait dcd dtenait des droits ou intrts a en outre droit  une somme gale au total des montants suivants:


	
a)la moiti de la valeur,  la date d'valuation, des droits ou intrts matrimoniaux viss aux alinas a) et b) de la dfinition de droits ou intrts matrimoniaux au paragraphe 2(1) que dtenait l'poux ou conjoint de fait dcd sur les constructions situes dans une rserve de cette premire nation;



	
b)le plus lev des montants suivants:


	
(i)la moiti de l'apprciation, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, de la valeur des droits ou intrts matrimoniaux viss  l'alina c) de cette dfinition que dtenait l'poux ou conjoint de fait dcd sur les constructions situes dans une rserve de cette premire nation,



	
(ii)la diffrence entre, d'une part, les contributions pcuniaires qu'il a faites  l'gard des amliorations apportes, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, aux constructions situes dans une rserve de cette premire nation sur lesquelles l'poux ou conjoint de fait dcd dtenait des droits ou intrts matrimoniaux viss  cet alina c) et, d'autre part, le montant impay,  la date d'valuation, des dettes ou autres obligations contractes pour effectuer ces contributions;







	
c)la diffrence entre, d'une part, les contributions pcuniaires qu'il a faites  l'gard des amliorations apportes, entre la date du dbut de la relation conjugale et la date d'valuation inclusivement, aux terres et constructions ci-aprs situes dans une rserve de cette premire nation et, d'autre part, le montant impay,  la date d'valuation, des dettes ou autres obligations contractes pour effectuer ces contributions:


	
(i)les terres sur lesquelles l'poux ou conjoint de fait dcd dtenait des droits ou intrts matrimoniaux,



	
(ii)les constructions sur lesquelles l'poux ou conjoint de fait dcd dtenait des droits ou intrts qui auraient t des droits ou intrts matrimoniaux viss  cet alina c) s'ils s'taient apprcis pendant la relation conjugale.
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Valeur

(4)Pour l'application des paragraphes (1)  (3), la valeur des droits ou intrts est la diffrence entre les montants suivants:


	
a)le montant qu'un acheteur pourrait raisonnablement s'attendre  payer pour des droits ou intrts qui sont comparables  ceux en cause;



	
b)le montant impay des dettes ou autres obligations contractes pour l'acquisition des droits ou intrts ou l'amlioration ou l'entretien des constructions et terres qu'ils visent.
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Accord des parties

(5)Sur accord du survivant et de l'excuteur testamentaire ou de l'administrateur de la succession, la valeur des droits ou intrts peut toutefois tre dtermine sur toute autre base.
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Dfinition de date d'valuation

(6)Au prsent article, date d'valuation s'entend de celle des dates ci-aprs qui est antrieure aux autres:


	
a)s'agissant des poux:


	
(i)la veille du jour du dcs,



	
(ii)la date  laquelle ils ont cess de cohabiter en raison de l'chec du mariage,



	
(iii)la date  laquelle l'poux survivant a prsent une demande pour empcher la dilapidation du droit ou intrt sur le foyer familial et des droits ou intrts matrimoniaux, demande qui est accorde par la suite;







	
b)s'agissant des conjoints de fait:


	
(i)la veille du jour du dcs,



	
(ii)la date  laquelle le conjoint de fait survivant a prsent une demande pour empcher la dilapidation du droit ou intrt sur le foyer familial et des droits ou intrts matrimoniaux, demande qui est accorde par la suite.
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Modification de la somme


35Sur demande de l'excuteur testamentaire ou de l'administrateur de la succession, le tribunal peut, par ordonnance, modifier la somme qui est due au survivant en vertu de l'article 34 si, avant le dcs de l'poux ou conjoint de fait, les consquences de l'chec de la relation conjugale ont dj t rgles aux termes d'un accord ou d'une dcision judiciaire ou si cette somme serait injuste compte tenu notamment du fait qu'il ne serait pas suffisamment pourvu aux besoins de tout enfant de l'poux ou conjoint de fait dcd.









[bookmark: art36par1][bookmark: art36par1]

[bookmark: art36] 
Pouvoir du tribunal


	

36(1)Sur demande du survivant prsente dans les dix mois suivant le dcs de son poux ou conjoint de fait, le tribunal peut, par ordonnance, rgler toute question relative au droit que les articles 34 et 35 confrent au survivant, notamment:




	
a)fixer la somme qui lui est due;



	
b)en prvoir le rglement:


	
(i)en un versement global,



	
(ii)en versements chelonns,



	
(iii)si le survivant est membre d'une premire nation, par le transfert du droit ou intrt - vis au sous-alina a)(i) ou aux alinas b) ou c) de la dfinition de droit ou intrt au paragraphe 2(1) - sur toute construction ou terre situe dans une rserve de cette premire nation,



	
(iv)par toute combinaison des moyens viss aux sous-alinas (i)  (iii).
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Prorogation

(2)Sur demande du survivant, le tribunal peut, par ordonnance, proroger le dlai de dix mois de la priode qu'il estime indique s'il est convaincu que le survivant a omis de prsenter la demande dans ce dlai pour l'une des raisons suivantes:


	
a)le survivant n'a appris le dcs de son poux ou conjoint de fait qu'aprs l'expiration du dlai;



	
b)des circonstances indpendantes de sa volont l'en ont empch;



	
c)l'existence de droits ou intrts viss aux paragraphes 34(1)  (3) n'est venue  sa connaissance qu'aprs l'expiration du dlai.
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Prcision

(3)Le transfert vis au paragraphe (1) peut tre ordonn:


	
a)s'agissant de toute premire nation qui n'est pas vise  l'un des alinas b)  d), malgr les articles 24 et 49 de la Loi sur les Indiens;



	
b)s'agissant d'une premire nation, au sens du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'Accord-cadre relatif  la gestion des terres de premires nations, sous rserve de tout code foncier, au sens de ce paragraphe, ou de tout texte lgislatif de la premire nation, au sens du paragraphe 2(1) de cette loi, auquel elle est assujettie;



	
c)s'agissant de la premire nation qui a conclu un accord d'autonomie gouvernementale auquel Sa Majest du chef du Canada est partie, sous rserve de tout texte lgislatif adopt en vertu de cet accord;



	
d)s'agissant des Mohawks de Kanesatake, sous rserve de tout code foncier ou toute loi des Mohawks de Kanesatake adopts en vertu de la Loi sur le gouvernement du territoire provisoire de Kanesatake.
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Fiducie

(4)Sur demande du survivant, de l'excuteur testamentaire ou de l'administrateur de la succession, le tribunal peut, par ordonnance, modifier les clauses d'une fiducie cre aux termes du testament de l'poux ou conjoint de fait dcd pour que soit verse au survivant la somme qui lui est due.
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Avis

(5)Quiconque prsente une demande en vertu du prsent article envoie sans dlai copie de la demande aux personnes ci-aprs, au ministre et  toute autre personne prcise par les rgles de pratique et de procdure du tribunal:


	
a)s'agissant du survivant,  l'excuteur testamentaire ou  l'administrateur de la succession, s'il sait qui ils sont;



	
b)s'agissant de l'excuteur testamentaire ou de l'administrateur de la succession, au survivant.
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Avis aux bnficiaires

(6)Sur rception de la copie de la demande, l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession ou, s'ils n'ont pas t nomms, le ministre envoie sans dlai copie de celle-ci aux bnficiaires de la succession, testamentaire ou non.







	2013, ch. 20, art. 36

	2022, ch. 19, art. 138
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Choix du survivant


37Lorsque le tribunal statue, aprs le dcs de l'poux ou conjoint de fait, qu'une somme est due au survivant en vertu des articles 30 ou 36, celui-ci ne peut, en ce qui a trait au droit ou intrt sur le foyer familial et aux droits ou intrts matrimoniaux, tirer avantage du testament de son poux ou conjoint de fait et de l'application des articles 48  50.1 de la Loi sur les Indiens.
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[bookmark: art38] 
Distribution de la succession


	

38(1)Sous rserve du paragraphe (2), l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession ne peut distribuer la succession  moins que l'une des conditions suivantes ne soit remplie:




	
a)il a obtenu le consentement crit du survivant  la distribution projete;



	
b)la priode de dix mois vise au paragraphe 36(1) et toute priode supplmentaire que le tribunal peut avoir accorde en vertu du paragraphe 36(2) sont coules et aucune demande n'a t prsente en vertu du paragraphe 36(1) pendant ces priodes;



	
c)il a t statu sur la demande prsente en vertu du paragraphe 36(1).
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Avances aux personnes  charge

(2)Le paragraphe (1) n'interdit pas les avances normales pour le soutien des survivants ou autres personnes  charge de l'poux ou conjoint de fait dcd.
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Deux survivants

(3)Dans le cas o il y a deux survivants - un conjoint de fait et un poux avec lequel la personne dcde ne cohabitait plus - auxquels une somme est due en vertu de l'ordonnance vise  l'article 36, l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession paie le survivant qui tait le conjoint de fait avant celui qui tait l'poux.
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Dilapidation


39Sur demande du survivant, le tribunal peut rendre toute ordonnance qu'il estime ncessaire pour empcher la dilapidation du droit ou intrt sur le foyer familial et des droits ou intrts matrimoniaux, en vue de protger, selon le cas:




	
a)le droit qui peut tre accord au survivant au titre de l'ordonnance rendue en vertu de l'article 21 ou le droit ou intrt qui peut lui tre transfr au titre de l'ordonnance rendue en vertu de l'article 36;



	
b)la valeur des droits ou intrts qui servira  fixer la somme  laquelle le survivant peut avoir droit au titre de l'ordonnance rendue en vertu de l'article 36.
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Excution des accords


40Dans le cas o, aprs le dcs, le survivant et l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession conviennent par crit de la somme  laquelle le survivant a droit et du rglement de la somme due par l'un des moyens viss aux sous-alinas 36(1)b)(i) ou (ii) ou les deux, le tribunal peut, sur demande de l'un d'eux, ordonner l'excution de cet accord s'il est convaincu que le survivant y a consenti de faon libre et claire et que l'accord n'est pas injuste.
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Avis au conseil et observations du conseil
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[bookmark: art41] 
Avis des demandes


	

41(1)Quiconque prsente une demande en vertu de la prsente loi - exception faite des articles 16 et 19 - envoie sans dlai copie de celle-ci au conseil de toute premire nation dans la rserve de laquelle sont situes les constructions et terres en cause.
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Observations du conseil

(2)Avant de rendre sa dcision, le tribunal saisi de la demande accorde au conseil qui en fait la demande la possibilit de lui prsenter des observations sur le contexte culturel, social et juridique dans lequel s'inscrit la demande et sur l'opportunit de rendre ou non l'ordonnance en cause.
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Avis des ordonnances


42La personne en faveur de qui une ordonnance est rendue en vertu de la prsente loi - exception faite de l'article 19 - en envoie sans dlai copie au conseil de toute premire nation dans la rserve de laquelle sont situes les constructions et terres en cause.
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Comptence
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[bookmark: art43] 
Dfinition de demande


	

43(1)Au prsent article, demande s'entend de toute demande prsente en vertu de l'un des articles 15, 20, 29  33, 48 et 52.
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Action en divorce

(2)Lorsqu'une action en divorce, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le divorce, entre poux est en cours, le tribunal qui a comptence pour instruire l'affaire et en dcider a comptence pour statuer sur la demande prsente par l'un des poux.
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Autres actions

(3)Lorsqu'une instance, autre que le divorce, dcoulant de l'chec de la relation conjugale des poux ou conjoints de fait est en cours, le tribunal qui en est saisi a comptence pour statuer sur la demande prsente par l'un d'eux.
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Autres cas

(4)Dans le cas o la demande est introductive d'instance, le tribunal qui a comptence pour statuer sur cette demande est celui de la province o sont situes les constructions et terres en cause ou, si celles-ci sont situes dans plusieurs provinces, celui de l'une de ces provinces dont la comptence est reconnue par les deux poux ou conjoints de fait ou,  dfaut d'entente, soit celui de la province o ils rsident habituellement, soit, en cas de cessation de la cohabitation, celui de la province o ils rsidaient habituellement  la date de la cessation.
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Exception

(5)Malgr le paragraphe (4), si le tribunal d'une province saisi de la question vise au paragraphe (3) n'est pas un tribunal au sens du paragraphe 2(1), le tribunal qui a comptence pour statuer sur la demande est le tribunal - au sens de ce paragraphe - de cette province.
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[bookmark: art44] 
Procdure en cas de dcs


	

44(1)Le tribunal saisi de toute question relative au partage de biens dcoulant du dcs de l'poux ou conjoint de fait a comptence pour statuer sur toute demande prsente en vertu des articles 21, 35, 36, 39 ou 40 par le survivant ou par l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession.
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Autres cas

(2)Dans le cas o cette demande est introductive d'instance, le tribunal qui a comptence pour statuer sur elle est celui de la province o sont situes les constructions et terres en cause ou, si celles-ci sont situes dans plusieurs provinces, soit celui de la province o les poux ou conjoints de fait rsidaient habituellement  la date du dcs, soit, en cas de cessation de la cohabitation avant le dcs, celui de la province o ils rsidaient habituellement  la date de la cessation.
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Exception

(3)Malgr le paragraphe (2), si le tribunal d'une province saisi de la question vise au paragraphe (1) n'est pas un tribunal au sens du paragraphe 2(1) et que le ministre n'a pas consenti  ce que la question lui soit prsente ou n'a pas ordonn qu'elle le soit en vertu de l'article 44 de la Loi sur les Indiens, le tribunal qui a comptence pour statuer sur cette demande est le tribunal - au sens du paragraphe 2(1) - de cette province.
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Possibilit d'instance conjointe


45Toute demande prsente en vertu de la prsente loi - exception faite des articles 16, 18 et 19 - peut tre entendue dans l'instance o est entendue toute autre demande portant sur une question qui dcoule de l'chec de la relation conjugale ou du dcs.
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[bookmark: art46] 
Appel - action en divorce


	

46(1)Toute ordonnance rendue en vertu de la prsente loi dans le cadre d'une action en divorce au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le divorce est rpute, pour l'application de l'article 21 de cette loi, tre une ordonnance rendue en application de cette loi.
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Appel - autres actions

(2)Il peut tre interjet appel de toute autre ordonnance rendue en vertu de la prsente loi - exception faite des articles 16  19 - devant le tribunal qui connat des appels forms contre les dcisions du tribunal ayant rendu l'ordonnance.
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Rgles de pratique et de procdure
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[bookmark: art47] 
Dfinitions


	

47(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	autorit comptente

	
autorit comptenteDans le cas du tribunal d'une province, d'un tribunal tabli en application des lois provinciales ou de la cour d'appel d'une province, l'organisme, la personne ou le groupe de personnes habituellement comptent, sous le rgime juridique de la province, pour tablir les rgles de pratique et de procdure de ce tribunal.(competent authority)



	cour d'appel

	
cour d'appelTribunal qui connat des appels forms contre les dcisions d'un autre tribunal.(appellate court)
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Rgles

(2)Sous rserve du paragraphe (3), l'autorit comptente peut tablir les rgles applicables  toute procdure engage aux termes de la prsente loi devant le tribunal ou la cour d'appel d'une province ou engage aux termes de l'article 16 devant le tribunal tabli en application des lois provinciales, notamment en ce qui concerne:


	
a)la pratique et la procdure devant ce tribunal, notamment la mise en cause de tiers;



	
b)l'instruction et le rglement de toute procdure vise par la prsente loi sans qu'il soit ncessaire aux parties de prsenter leurs lments de preuve et leur argumentation verbalement;



	
c)les sances du tribunal;



	
d)la taxation des frais et l'octroi des dpens;



	
e)les attributions des fonctionnaires du tribunal;



	
f)le renvoi de toute procdure prvue par la prsente loi d'un tribunal  un autre;



	
g)toute autre mesure juge opportune aux fins de la justice et pour l'application de la prsente loi.
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Mode d'exercice du pouvoir

(3)Le pouvoir d'tablir des rgles confr par le paragraphe (2)  une autorit comptente s'exerce selon les mmes conditions et modalits que le pouvoir confr  cet gard par les lois provinciales.
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Rgles et textes rglementaires

(4)Les rgles tablies en vertu du prsent article par une autorit comptente qui n'est ni un organisme judiciaire ni un organisme quasi judiciaire sont rputes ne pas tre des textes rglementaires au sens et pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Autres dispositions
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Pouvoir du tribunal - droit ou intrt


48Pour l'application de la prsente loi, le tribunal peut, par ordonnance, tablir si l'poux, le conjoint de fait, le survivant ou la succession de l'poux ou conjoint de fait dcd dtient un droit ou intrt sur une construction ou terre situe dans une rserve, sur demande de l'un des poux ou conjoints de fait, du survivant, de l'excuteur testamentaire, de l'administrateur de la succession ou du conseil de la premire nation dans la rserve de laquelle est situe la construction ou terre.
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[bookmark: art49] 
Dcs


	

49(1)La demande prsente par l'poux ou conjoint de fait en vertu de l'un des articles 29  33 peut, si les poux ou conjoints de fait ou l'un d'eux dcdent avant qu'il ne soit statu sur celle-ci, tre poursuivie par l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession de l'poux ou conjoint de fait qui dcde ou contre cet excuteur ou administrateur.
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Demande prsente par le survivant

(2)La demande prsente par le survivant en vertu des articles 36, 39 ou 40 peut, s'il dcde avant qu'il ne soit statu sur celle-ci, tre poursuivie par l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession du survivant.
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Demande prsente par l'excuteur ou l'administrateur

(3)La demande prsente par l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession en vertu des articles 35 ou 40 peut, si le survivant dcde avant qu'il ne soit statu sur celle-ci, tre poursuivie contre l'excuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession du survivant.
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Avis au ministre ou au conseil


50Lorsque le tribunal rend une ordonnance en vertu de la prsente loi - exception faite de l'article 19 -, le demandeur en envoie sans dlai copie au ministre ou, s'agissant d'une ordonnance relative  toute construction ou terre situe dans les lieux ci-aprs, au conseil de la premire nation:




	
a)une rserve d'une premire nation assujettie  un code foncier au sens du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'Accord-cadre relatif  la gestion des terres de premires nations;



	
b)une rserve d'une premire nation figurant sur la liste prvue au paragraphe 12(5);



	
c)le territoire provisoire de Kanesatake au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le gouvernement du territoire provisoire de Kanesatake.







	2013, ch. 20, art. 50

	2022, ch. 19, art. 139
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Application du droit provincial


51Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, le droit de la preuve de la province o une procdure est engage aux termes de la prsente loi s'applique  celle-ci, notamment en matire de signification.
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[bookmark: art52] 
Excution des ordonnances


	

52(1)Sur demande de la personne qui n'est ni membre de la premire nation ni Indien et en faveur de qui est rendue l'ordonnance prvue au paragraphe 30(1),  l'article 33, au paragraphe 36(1) ou  l'article 40 le conseil peut, au nom du demandeur, excuter l'ordonnance dans une rserve de sa premire nation comme si elle avait t rendue en faveur de celle-ci.
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Versement de la somme au tribunal

(2)Si le conseil avise le demandeur qu'il n'excutera pas l'ordonnance ou s'il ne l'excute pas dans un dlai raisonnable aprs la prsentation de la demande, le tribunal peut, sur demande de ce dernier, modifier l'ordonnance pour enjoindre  la personne  l'encontre de qui elle est rendue de verser au tribunal la somme due qui y est fixe s'il est convaincu que cela est ncessaire  l'excution de l'ordonnance.
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Rglements
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[bookmark: art53] 
Gouverneur en conseil


	

53(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prendre les mesures qu'il estime ncessaires  l'application de la prsente loi, notamment en vue d'tablir les rgles applicables  toute procdure engage au titre de la prsente loi et en vue de prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par celle-ci.
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Primaut des rglements

(2)Les rglements qui peuvent tre pris en vertu du paragraphe (1) en vue d'assurer l'uniformit des rgles tablies en vertu de l'article 47 l'emportent sur celles-ci.
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Dispositions transitoires
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[bookmark: art54] 
Assujettissement


	

54(1)Dans le cas o, par application de l'article 12, une premire nation devient assujettie aux articles 13  52:




	
a)les articles 28  33 s'appliquent, en ce qui a trait aux constructions et terres situes dans une rserve de la premire nation, aux poux ou conjoints de faits qui ont cess de cohabiter  la date o celle-ci devient assujettie  ces articles ou ultrieurement;



	
b)les articles 14, 21 et 34  40 s'appliquent aux survivants, en ce qui a trait aux constructions et terres situes dans une rserve de la premire nation, si le dcs est survenu  cette date ou ultrieurement.
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Cessation d'effet

(2)Dans le cas o, par application de l'article 12, les articles 13  52 cessent de s'appliquer  une premire nation:


	
a)les procdures engages au titre de ces articles relativement  des constructions et terres situes dans une rserve de la premire nation sont menes  terme comme si les articles n'avaient pas cess de s'appliquer;



	
b)l'article 15 continue de s'appliquer aux poux ou conjoints de fait, en ce qui a trait au foyer familial situ dans une rserve de la premire nation, s'il a t dispos du droit ou intrt sur le foyer familial avant la date o cet article cesse de s'appliquer  celle-ci ou si ce droit ou intrt a t grev d'une charge avant cette date, et les articles 41  51 continuent de s'appliquer  l'gard des procdures engages par eux au titre de l'article 15;



	
c)les articles 28  33 continuent de s'appliquer aux poux ou conjoints de fait, en ce qui a trait aux constructions et terres situes dans une rserve de la premire nation, s'ils ont cess de cohabiter avant la date o ces articles cessent de s'appliquer  celle-ci, et les articles 41  52 continuent de s'appliquer  l'gard des procdures engages par eux au titre de l'un des articles 29  33;



	
d)les articles 14, 21 et 34  40 continuent de s'appliquer aux survivants, en ce qui a trait aux constructions et terres situes dans une rserve de la premire nation, si le dcs est survenu avant la date o ces articles cessent de s'appliquer  celle-ci, et les articles 23, 25  27 et 41  52 continuent de s'appliquer  l'gard des procdures visant ces survivants engages au titre des articles 21, 35, 36, 39 ou 40.
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Paragraphe 12(2)


55Le paragraphe 12(2) ne s'applique  la premire nation qui,  la date d'entre en vigueur du prsent article, est une premire nation au sens du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'Accord-cadre relatif  la gestion des terres de premires nations qu' l'expiration d'une priode de trois ans suivant cette date.





	2013, ch. 20, art. 55

	2022, ch. 19, art. 140
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Entre en vigueur





[bookmark: art56par1][bookmark: art56par1]

[bookmark: art56] 
Dcret


	

*56(1)Les dispositions de la prsente loi, exception faite des articles 12  52, 54 et 55, entrent en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret.
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Rgles fdrales provisoires

(2)Les articles 12  52 entrent en vigueur un an aprs l'entre en vigueur de l'article 7.


	

*[Note: Articles 1  11 et 53 en vigueur le 16 dcembre 2013, articles 12  52 en vigueur le 16 dcembre 2014, voir TR/2013-128.]



















